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PL 11223

Projet de loi 
accordant une indemnité annuelle de 23 070 749 F à la Fondation 
genevoise pour l'animation socioculturelle pour les années 2013 
à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation genevoise pour 
l’animation socioculturelle (ci-après : la fondation) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à la fondation un montant annuel de 23 070 749 F pour les 
années 2013 à 2016, sous la forme d'une indemnité de fonctionnement au 
sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
3 Il est accordé au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de la fondation et au prorata de la 
participation de l'Etat à la couverture des charges, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la base des 
derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur 
la base du dernier budget élaboré. 
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4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de la fondation et au prorata de la participation de l'Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré.  
5 Sous réserve de l’approbation du Grand Conseil, il est accordé, au titre de 
compléments CIA, respectivement CPEG, un complément d’indemnité 
calculé sur la masse salariale de la fondation inscrite dans son budget annuel 
et au prorata de la participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio 
est déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré. 
6 Il est également accordé, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil 
lors du vote du budget annuel, un complément d’indemnité au titre de la mise 
en œuvre de l’accueil à journée continue. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette indemnité figure sous le programme A03 « Intégration, suivi éducatif et 
soutien aux familles » et la rubrique 03.31.00.00.364.03101 du budget annuel 
voté par le Grand Conseil. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre à la fondation de remplir la mission confiée 
par l'Etat, selon l'article 8 de la loi relative aux centres de loisirs et de 
rencontres et à la Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle, du 
15 mai 1998, et de fournir les prestations en matière d'intégration, de suivi 
éducatif et soutien aux familles décrites dans le contrat de droit public 
annexé. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
La fondation doit respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus 
par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par la fondation est 
effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, par le département de l’instruction 
publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil d'Etat de la République et canton de 
Genève présente le présent projet de loi relatif à l'indemnité financière en 
faveur de la Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle (ci-après : 
la FASe). Il a pour but de ratifier le contrat de prestations conclu entre l’Etat 
et la FASe pour les années 2013 à 2016. 

Ce projet de loi fait suite à la loi 10808 attribuant une indemnité de 
fonctionnement à la FASe pour les années 2011 et 2012 et ratifiant le contrat 
de prestations conclu pour la même période. La durée limitée était 
principalement due au fait que l'Etat et les communes s'étaient donné deux 
années pour revoir le modèle de répartition de la subvention cantonale entre 
les différents dispositifs de la FASe. Cet objectif est aujourd'hui atteint, l’Etat 
et les communes genevoises ayant accepté un nouveau modèle. 

Le renouvellement du contrat intervient ainsi dans un contexte de 
finalisation des changements profonds initiés par les collectivités publiques 
dès 2009, afin de permettre une meilleure prise en charge des missions 
dévolues à la FASe et des relations que celle-ci entretient avec lesdites 
collectivités. 

Portant sur la période quadriennale 2013 à 2016, le contrat de prestations 
annexé au présent projet de loi intègre les différentes conclusions résultant de 
ces changements. 

 
Majorité des collectivités publiques, réforme de la gouvernance et 
conventions tripartites 

La loi relative aux centres de loisirs et de rencontres et à la Fondation 
genevoise pour l’animation socioculturelle, du 15 mai 1998, a créé une 
fondation de droit public (la FASe), qui a pour mission, d’une part, de 
garantir, par une politique cohérente sur l'ensemble du canton, la réalisation 
par les centres de loisirs et de rencontres, maisons de quartier, jardin 
Robinson et terrain d’aventure (ci-après : centres) de leur mission et, d’autre 
part, de gérer le travail social hors murs (ci-après : TSHM). 

La FASe a à sa tête un conseil de fondation de 17 membres nommés par 
le Conseil d’Etat, comprenant des représentants des 4 partenaires : l'Etat, les 
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communes, les associations de centres, regroupées dans la Fédération des 
centres de loisirs et de rencontres, et le personnel. Suite à la modification de 
la loi sur la FASe entrée en vigueur en février 2009, les représentants du 
canton et des communes forment la majorité du conseil de fondation. 

La FASe assure la gestion de l’ensemble des moyens financiers et 
humains mis au service de sa mission. Elle est dotée d’un secrétariat général 
chargé d’organiser et de superviser l’exécution des tâches et mandats. Une 
nouvelle structure mise en place progressivement dès 2010 a permis, entre 
autre grâce à la création des postes de directeur opérationnel et des 
responsables de région, un renforcement significatif à la fois des capacités 
managériales internes et de la disponibilité envers les partenaires, notamment 
et en premier lieu les autorités communales.  

Tenant compte de la réorganisation de la FASe, les statuts ont été revus 
en conséquence et rendus conformes à la loi. Ils ont été approuvés par le 
Grand Conseil le 23 septembre 2011. 

Le fonctionnement de la FASe est fondé sur un partenariat permettant la 
mise en œuvre d’actions socio-éducatives et socioculturelles pour lesquelles 
chaque partenaire apporte ses capacités et a, à des titres différents, un intérêt 
collectif à ce qu’elles se réalisent. Chacune des entités intervenant dans le 
dispositif assure un rôle prédéfini : 

– Les centres, organisés sous forme d'associations, sont chargés, dans un 
objectif général de prévention et de promotion de la qualité de vie, d'une 
action socio-éducative destinée aux enfants et aux adolescents, et d'une 
action socioculturelle ouverte à l'ensemble de la population. 

– Les actions de TSHM sont plus spécifiquement destinées à la prévention 
par une démarche éducative auprès des jeunes, dans les espaces et lieux 
publics qu’ils fréquentent, voire par des mesures d’accompagnement 
individualisées. 

– L'Etat et les communes ont un rôle complémentaire. Ils définissent 
l’orientation générale de l’action et pour ce faire un mandat est confié à la 
FASe pour la réalisation d’objectifs dans le cadre des activités des centres 
et par les interventions de TSHM. 

Ces différentes interventions ont pour cadre la convention entre l’Etat et 
la FASe soumise à votre approbation, d’une part, et, d’autre part, les 
conventions tripartites réunissant la FASe, les communes et les associations. 
Ces derniers modèles de convention Commune-FASe-Association ont été 
validés par le conseil de fondation en même temps que les statuts. Les 
communes sont en particulier dans une relation de proximité avec les centres. 
Fin 2012, 40 communes et 42 associations ont signé une nouvelle convention 
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avec la FASe, pour mettre en œuvre la politique de l'action socioculturelle et 
de l’action socio-éducative sur leur territoire respectif. Ces conventions 
contiennent entre autres les programmes d'actions des centres et les 
indicateurs nécessaires à leur évaluation annuelle. Par ailleurs, des 
négociations sont en passe d’aboutir entre la commune de Plan-les-Ouates, 
2 associations et la FASe. Enfin, 4 communes n’ont pas de dispositif FASe. 

 
Refonte du mécanisme de financement de la FASe 

Le financement de la FASe est assuré par des subventions annuelles de 
l’Etat de Genève et des communes concernées, des contributions d’autres 
communes intéressées ainsi que des dons et legs. 

En 2011, les communes ont assuré 43% (40% en 2009) du financement 
global de la FASe. A ces subventions monétaires se sont ajoutées des mises à 
disposition de bâtiments ainsi que les charges d'entretien. Les communes ont 
également assuré le versement des subventions de fonctionnement aux 
associations gérant les centres et aux équipes de TSHM.  

Le canton, responsable d'une politique de prévention en faveur des jeunes, 
assume financièrement la structure de pilotage de la FASe en prenant en 
charge en 2011 52% (56% en 2009) du total des produits. Les autres sources 
de financement de la FASe composent 5% de son budget. 

Le mécanisme actuel du financement de la FASe est le résultat d'une 
construction historique et de multiples accords conclus de la fin des années 
1980 jusqu'à récemment. Il est constitué de divers modes de financement qui 
peuvent varier en fonction des prestations mais aussi des communes, 
introduisant de fait une certaine iniquité territoriale. 

Cette répartition du financement et son mécanisme ont été remis en 
question, aussi bien par les communes que par l'Etat, et la période du contrat 
de prestations échu a été mise à profit, sous l'impulsion du conseiller d'Etat 
chargé du département de l'instruction publique, de la culture et du sport 
(DIP), pour élaborer une refonte du mécanisme d'allocation de la subvention 
cantonale. 

Ainsi, le modèle retenu et validé par le DIP, puis par l'Association des 
communes genevoises le 23 janvier 2013, supprime le fait que des décisions 
communales entraînent celles de l'Etat et permettra par là-même à ce dernier 
de tenir ses engagements, quelles que soient les décisions budgétaires. De 
plus, ce modèle est équitable dans sa conception, l'allocation de la subvention 
cantonale étant basée sur des données fiables et transparentes, qui permettent 
en outre une application concrète de la politique de cohésion sociale en 
milieu urbain. 
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Contrat de prestations 2011-2012 

Le DIP considère globalement que les objectifs définis dans le précédent 
contrat de prestations conclu entre la FASe et l'Etat ont été atteints. D'une 
manière générale, la FASe a continué de renforcer ses collaborations avec 
d'autres institutions sur des thématiques comme les jeunes en rupture, les 
réseaux d’enseignement prioritaire (REP) et les conseils d'établissement. La 
mise en cohérence de ses prestations dans le contexte du para/périscolaire est 
en cours, avec des développements concrets prometteurs, qui devraient 
permettre à la FASe d'être un acteur important dans la perspective de l'accueil 
continu. 

Le DIP relève par ailleurs qu'après une phase d'observation et d'état des 
lieux nombre de formations ad hoc du personnel ont été mises sur pied, par 
exemple dans les domaines de la lutte contre l'homophobie et de la prise en 
compte des enfants à besoins éducatifs particuliers (en lien avec l'objectif 
n° 2 du contrat de prestations), ainsi que dans celui de l'action 
communautaire. Cela a d'ores et déjà permis des réalisations concrètes 
comme la participation des centres et TSHM aux contrats locaux (à Vernier 
et Versoix) ou le développement de projets avec le bureau d'intégration des 
étrangers (BIE). 

Le DIP constate enfin que la dynamique nouvelle de la FASe initiée dès 
2009-2010 commence à se concrétiser et se traduire opérationnellement de 
façon réjouissante dans certains domaines, même si des progrès restent à faire 
dans d'autres. 

S’agissant de la gestion financière de la FASe, il sied de relever que 
l'équilibre financier pour les années 2011 et 2012 a été atteint par 
l'engagement pour 2 ans, non extensible, du fonds intercommunal à hauteur 
de 970 000 F par année. 

Pour les années à venir, l'équilibre financier sera atteint sans cette aide 
ponctuelle, grâce à l'augmentation des subventions cantonale et communales, 
et au nouveau modèle de financement qui donne une meilleure visibilité 
budgétaire, tant pour la FASe que pour les communes. 

En application de l’article 9, alinéa 2, de la loi relative aux centres de loisirs 
et à la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle, du 15 mai 1998, 
la FASe conserve les excédents de produits et supporte les excédents de 
charges. 
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Contrat de prestations 2013-2016 

Les prestations de la FASe doivent permettre la réalisation du travail de 
prévention. Cette mission s’exerce en observant les réalités sociales, en 
repérant les problématiques émergentes afin de déterminer les actions et 
interventions, lesquelles sont mises en œuvre par les équipes en centre, en 
appui aux associations, et par les équipes hors murs, en lien avec les autorités 
communales et dans le respect des objectifs du contrat de prestations avec 
l’Etat.  

Dans le cadre de ce contrat, la FASe poursuivra la réalisation de ses 
activités courantes présentées par type d’actions : 

– centres et journées aérés;  

– camps; 

– sorties (accompagnements sorties, excursions, visites); 

– formation insertion (cours, stages, ateliers, petits-jobs, encadrement des 
parcours insertion); 

– actions ponctuelles (fêtes, marchés, repas, tournois, concert-spectacle-
discos, expositions-débats, etc.); 

– présence quartier (action collective, accompagnements individuels, 
immersion quartier, tournées prévention, médiation quartier, locaux 
gestion accompagnée, salles de sports); 

– accueil (animations, rencontres, accueil libre Robinson-enfants-ados, 
permanence d'accueil). 

Ces actions et interventions couvrent un large territoire, soit en 2011, 
41 communes dans lesquelles résident plus de 104 500 jeunes entre 5 et 24 
ans, potentiellement intéressés par les activités de centres et/ou les appuis 
socio-éducatifs du TSHM. 

En termes d’heures réelles d’activités au service des populations, la FASe 
observe en 2011 un total de 153 237 heures d’activités en centres et 
57 262 heures d’activités en TSHM. 

La réalisation de l’ensemble de ces actions est garantie par la FASe, qui 
coordonne les moyens déployés sur le terrain. Cela signifie, en 2011 : 

– 360,02 postes de travail, soit plus de 730 collaborateurs, la plupart en 
contrat à temps partiel, qui se répartissent en 16 maisons de quartier, 
20 centres de rencontres, 9 terrains d’aventures ou jardins Robinson, 
3 centres conventionnés, 11 équipes en travail social hors murs et l’Unité 
d’assistance personnelle; 
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– 44 associations de centres, animées par des centaines de membres actifs 
de comités, dont l’engagement n’est pas valorisé financièrement, pour la 
gestion des centres; 

– 11 groupes de pilotage dirigés par la FASe avec les magistrats des 
communes concernées, pour la gestion des actions TSHM. 

 
Objectifs stratégiques de la FASe 

En plus de ses actions courantes, la FASe s’engage à la réalisation de 
5 objectifs stratégiques en faveur de la jeunesse du canton. A cet effet, la 
FASe s’impliquera concrètement dans les domaines suivants : 

 
1.1 Renforcement des actions à destination des enfants et jeunes issus 

de milieux précaires 

En fonction des constats et observations issus du terrain, d’études 
spécifiques et des rapports du Centre d’analyse territoriale des inégalités 
(CATI-GE), en lien avec l’évolution socioéconomique des conditions de vie 
de la population, il est demandé à la FASe de poursuivre le renforcement des 
conditions-cadres propices à un développement harmonieux des enfants et 
jeunes concernés, dans un respect de lutte contre les inégalités et 
d’amélioration du cadre de vie. 

En relation avec ses partenaires extérieurs, notamment les associations de 
quartier, les conseils et directions d’établissement en réseau d’enseignement 
prioritaire (REP), les associations de parents, les autorités et services 
communaux et les services concernés du DIP, la FASe participe activement à 
l’identification des besoins.  

Il est attendu de la FASe le développement d’outils de diagnostics et 
d’adéquation des ressources aux besoins, en lien avec la politique de 
cohésion sociale en milieu urbain.  

De plus, la FASe contribue au développement des pratiques d’aide aux 
devoirs au sein des lieux d’animation à proximité d’établissements scolaires 
REP (mise à disposition de locaux) et au soutien d’actions de développement 
communautaire à finalité d’appui scolaire.  

La FASe participe activement, en incluant accompagnement individuel et 
formulation de projet, aux dispositifs interinstitutionnels cantonaux et aux 
dispositifs communaux à destination des jeunes en rupture.  

Durant les vacances scolaires, y compris en fin d'année, la FASe 
développe des animations, en particulier pour les jeunes dans les communes 
éligibles au titre de la politique de cohésion sociale en milieu urbain. 
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1.2 Renforcement des actions en faveur de la diversité  

Développer et entretenir la cohésion sociale suppose de tenir compte de la 
diversité, de favoriser les interactions entre les cultures, entre les générations, 
ou encore de soutenir les enfants et jeunes à besoins éducatifs particuliers. La 
FASe entend développer les relations interinstitutionnelles entre les 
différentes entités travaillant sur des questions de diversité et soutenir la mise 
en œuvre de projets communs. 

 
1.3 Renforcement de la démocratie participative 

La FASe est un acteur du développement des multiples démarches 
tendant à promouvoir et à susciter la participation des habitants, des usagers, 
des citoyens, visant à l’amélioration du cadre de vie dans un quartier ou un 
village. Ces actions s’inscrivent pleinement dans les missions de l’animation 
socioculturelle. Dans ce domaine, la FASe entend renforcer ses compétences 
en développement communautaire et appuyer la formulation locale des 
besoins de la population. 

Concrètement, la FASe offre son appui, ses conseils et sa logistique 
(locaux par exemple) aux initiatives locales. 

 
1.4 Participation active à l’évolution des politiques publiques recouvrant 

les champs d’activité de la FASe, ainsi qu’à la cohérence et à la 
complémentarité des dispositifs en découlant 

Par sa place privilégiée entre les communes et le canton, par son expertise 
et son rôle particulier d’observatoire des évolutions sociales dans son 
domaine d’action, la FASe participe à l'évolution des politiques publiques 
recouvrant ses champs d'activités, ce qui lui permet d'assurer la cohérence et 
la complémentarité de ses actions au sein des dispositifs cantonaux, 
intercommunaux ou communaux. 

Pour ce faire, la FASe poursuivra l’élaboration de diagnostics et de plans 
d’actions régionaux. Elle participe aux espaces d’échanges transfrontaliers de 
réflexions sur les évolutions des politiques publiques en lien avec la 
fondation. 

La FASe participe au programme national jeunes et violence de l’Office 
fédéral des assurances sociales 2010-2015. 
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1.5 Actions spécifiques 

En relation avec les évolutions attendues sur le plan cantonal, la FASe est 
ou sera partenaire des projets suivants :  

– Mise en œuvre de l’extension de l'horaire scolaire et du contreprojet à 
l’initiative 141 

Suite à l'acceptation par le peuple du contreprojet à l’initiative 141 et de 
l'extension de l'horaire scolaire, il est attendu de la FASe qu'elle soit un 
partenaire de la mise en œuvre de ces projets. Elle fait d'ailleurs d'ores et déjà 
partie des comités de projets ad hoc. 

– Assistance personnelle aux mineurs : art. 13 DPMin  

La loi fédérale régissant la condition pénale des mineurs (DPMin) permet 
de faire bénéficier les mineurs et leur famille d'une assistance personnelle 
(art. 13) par le biais d'un mandat. L'objectif est de conférer à la personne 
chargée de ce mandat certains pouvoirs en rapport avec l'éducation, le 
traitement et la formation du mineur. 

Le DIP et le pouvoir judiciaire ont pris la décision en 2008 de confier 
l'exécution de ce mandat à la FASe. Cette décision a été confirmée en 2011, 
suite à l'évaluation de la période de démarrage, confiée à un expert 
indépendant.  

La mise en œuvre du mandat 13 DPMin permet de renforcer, par des 
prises en charge courtes et intensives, les capacités parentales dans le 
contexte familial où se trouve le mineur ayant commis des délits. Les 
éducatrices et éducateurs ont comme principales activités d'amener le mineur 
à retrouver une vie sociale, scolaire et/ou professionnelle en agissant 
principalement sur son environnement familial. L'objectif vise à atténuer le 
risque de récidive et/ou de détérioration de la situation. La FASe a développé 
une unité spécialisée composée d'éducatrices et éducateurs à cette fin. 

Ce dispositif complète et renforce le travail du service de protection des 
mineurs (SPMi), qui assure l'exécution de toutes les autres mesures 
ordonnées par le Juge du Tribunal des mineurs.  

La FASe collabore étroitement avec l’office de l’enfance et de la jeunesse 
et le Tribunal des mineurs pour la mise en œuvre opérationnelle de ce 
dispositif. 

– Mise en œuvre du nouveau modèle de répartition de la dotation cantonale 
par commune 

Dès 2014, le nouveau modèle sera mis en œuvre, mettant ainsi fin à un 
système actuel largement insatisfaisant. 
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Budget et comptes 

En 2012, les charges de personnel de la fondation se sont élevées à 
40,4 millions de francs, représentant 93,9% sur un total de charges de 
43,0 millions de francs. 

Pour la période contractuelle 2013-2016, l'indemnité annuelle allouée par 
le canton s’élève à 23 070 749 F.  

A ce montant s'ajoutent les mécanismes salariaux versés annuellement à 
la FASe en application de l'arrêté du Conseil d'Etat du 2 avril 2008, ainsi 
qu’un complément relatif aux variations de la part patronale à la cotisation de 
la caisse de pension (CIA, respectivement CPEG), calculés au prorata de la 
participation de l’Etat à la couverture des charges. 

 

Traitement des bénéfices et des pertes 

En vertu de l'article 9, alinéa 2, de la loi relative aux centres de loisirs et 
de rencontres et à la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle, du 
15 mai 1998 (LCLFASe – J 6 11) ainsi que de l'article 17, alinéa 2, de la loi 
sur les indemnités et les aides financières (LIAF – D 1 11), la FASe conserve 
ses excédents de produits et supporte ses excédents de charges. 

 

Conclusion 

L’indemnité financière en faveur de la FASe s’inscrit dans le cadre du 
programme A03 « Intégration, suivi éducatif et soutien aux familles ». 

Par ce projet de loi et le contrat de prestations, l'Etat renouvelle sa 
confiance envers la FASe et ses partenaires et compte sur ses engagements 
pour que perdurent les actions menées sur le terrain, en particulier la 
prévention et la promotion de la qualité de vie auprès des jeunes, dans les 
espaces et lieux publics qu’ils fréquentent, voire par des mesures 
d’accompagnement individualisées. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l'Etat de Genève et la FASe 

Contrat de prestations
2013-2016

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par
Monsieur Charles Beer, conseiller d'Etat chargé du département de 
l’instruction publique, de la culture et du sport (le département),

d’une part 

et

- La Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle 
ci-après désignée FASe 
représentée par
Monsieur Alain-Dominique Mauris, président
et par 
Monsieur Thierry Apothéloz, vice-président 

d’autre part 

ANNEXE 4
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l'Etat de Genève et la FASe 

TITRE I  - Préambule

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l’instruction publique, de la culture 
et du sport, entend mettre en place des processus de 
collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l’indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par les bénéficiaires 
ainsi que les conditions de modification éventuelles 
de celles-ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de la FASe; 
 l'importance de l’indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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TITRE II  - Dispositions générales

Article 1 

Bases légales et 
conventionnelles

Les bases légales et conventionnelles relatives au présent 
contrat de prestations sont :

 la loi relative aux centres de loisirs et de rencontres 
et à la Fondation genevoise pour l’animation 
socioculturelle, du 15 mai 1998 (J 6 11); 

 la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (D 1 11) et son règlement 
d'application, du 20 juin 2012; 

 la loi sur la gestion financière et administrative de 
l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993 (D 1 05); 

 la loi sur la surveillance de la gestion administrative 
et financière et l’évaluation des politiques publiques, 
du 19 janvier 1995 (D 1 10); 

 les statuts de la FASe; 

 la charte cantonale des centres et le mandat des 
TSHM;

 le règlement interne de la FASe; 

 la convention collective de travail pour le personnel 
de la FASe; 

 la convention "argent" entre l'Etat de Genève et la 
FASe portant sur une optimisation de la gestion de la 
trésorerie.

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
A03 "Intégration, suivi éducatif et soutien aux familles". 

Article 3 

But juridique et missions 
de la FASe 

La Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle 
(FASe, ci-après la fondation) est une fondation de droit 
public fondée en 1998, conformément à l’article 1 alinéa 2 
et aux articles 2 et 2A de la loi J 6 11. 

La Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle 
est chargée d'un mandat au service des centres et des 
actions de travail social « hors murs », selon l'article 8 de 
la loi.
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 Art. 2 Mission des centres  

Dans un objectif général de prévention et de promotion de 
qualité de vie, les centres sont chargés d’une action 
socio-éducative et socioculturelle :

a) destinée aux enfants et aux adolescents;

b) ouverte à l’ensemble de la population d’une commune 
ou d’un quartier.

 Art. 2A Objectifs du travail social « hors murs »  

1. Afin d'assurer un travail de prévention et d'éducation, 
notamment auprès des jeunes en rupture de liens 
sociaux, la fondation définit les objectifs globaux des 
actions de travail social « hors murs » et en assure la 
conduite en concertation avec le canton et les communes. 

2. Le travail social « hors murs » privilégie l'action 
collective. Il peut aussi être complété par des mesures 
individualisées, avec les structures sociales existantes, 
en particulier pour empêcher que des situations 
dangereuses et des états de fragilité s’aggravent. 

 Conformément à l’article 8 alinéa 1 (J 6 11) : 

La fondation a pour mission de garantir la réalisation par 
les centres de leur tâche, en assurant, sur l’ensemble du 
canton, une politique cohérente en matière de centres de 
loisirs et de rencontres. Elle coordonne les ressources 
humaines, financières et techniques mises à disposition à 
cet effet et appuie les centres dans l’élaboration et la 
conduite de leurs programmes d’activités.   

 Conformément à l’article 3 (J 6 11) : 

Les centres sont organisés sous la forme d’associations 
au sens des articles 60 à 79 du code civil suisse. Celles-
ci sont ouvertes à tous, définissent la politique 
d’animation en conformité avec la charte cantonale des 
centres et gèrent les ressources qui leur sont confiées. 
Les associations de centres sont membres de la 
fédération des associations de centres de loisirs et de 
rencontres.

 Conformément à l’article 8 al 2 (J 6 11) :  

La fondation gère, de manière distincte de ses autres 
activités, les ressources humaines, financières et 
techniques attribuées par le canton et les communes pour 
promouvoir le travail social « hors murs » (ci-après 
TSHM). Elle coordonne l'utilisation de ces ressources en 
faveur de quartiers ou de communes où le besoin s'en fait 
sentir et met en place la logistique requise pour 
l'accomplissement de cette mission. 

 Selon ses statuts (art. 1) : 

La fondation est une institution partenariale qui a pour 
mission de favoriser et d'entretenir la cohésion sociale sur 
le canton de Genève, c’est-à-dire de veiller à la qualité de 
la relation entre les individus et la société.
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Cette mission s’exerce en observant les réalités sociales, 
en repérant les problématiques émergentes. Chaque 
centre ou équipe hors murs est appelé à définir son action 
en fonction des particularités du contexte local tout en 
l’inscrivant dans le cadre de cette mission.

Grâce à des actions socio-éducatives, socioculturelles et 
associatives de terrain menées par les centres et les 
équipes hors murs, la fondation répond aux besoins de la 
population en termes de rencontre, d'échange, de 
solidarité, de citoyenneté, de qualité de vie, dans un 
objectif général de prévention de la désinsertion sociale. 

La fondation veille ainsi à l’application des principes 
définis par la loi relative aux centres de loisirs et de 
rencontres et à la fondation genevoise pour l'animation 
socioculturelle, du 15 mai 1998, de ses statuts, de son 
règlement interne, de la Charte cantonale et du mandat 
TSHM.

La FASe s’inscrit pleinement dans les orientations de la 
loi sur la cohésion sociale en milieu urbain adoptée par le 
Grand Conseil, le 19 avril 2012 (A 2 07), dans le cadre de 
ses compétences et moyens. 
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Titre III - Engagement des parties 

Article 4 

Prestations attendues 
de la FASe 

A travers ses objectifs génériques et les objectifs 
stratégiques décrits ci-dessous, la fondation contribue à 
l’atteinte de ses buts, de sa mission et des objectifs de la 
politique de cohésion sociale en milieu urbain.

Les axes prioritaires de l’action de la FASe mise en œuvre 
par les centres et le TSHM se présentent ainsi :

 l’action associative et socioculturelle, destinée à 
toutes les populations, est développée par les centres, à 
travers l’animation de quartier pour le renforcement du 
tissu social ;

 l’action éducative repose sur la relation entre un 
professionnel et un individu ou un groupe, dans le cadre 
d’un projet d’animation visant le développement 
personnel de tous les usagers, en particulier des enfants, 
préadolescents et adolescents. 

Ces deux lignes directrices sont indissociables. Elles 
s’inscrivent dans une finalité de prise en compte des 
tensions sociales et de prévention des exclusions, et se 
matérialisent par la mise en œuvre de programmes 
d’animation par les centres et le TSHM poursuivant les 
objectifs généraux suivants : 

 Favoriser l’intégration sociale, en développant des 
actions auprès et pour toutes les catégories de la 
population ; 

 Favoriser une citoyenneté active, en offrant un cadre 
propice au renforcement du sentiment d’appartenance au 
tissu local, tout en permettant un engagement social de 
la population ; 

 Répondre aux demandes locales appartenant à ses 
domaines d’action, en favorisant la mise en lien de ces 
demandes et des solutions possibles, que ce soit sur le 
plan individuel ou institutionnel. 

Enfin, et en tant qu’institution, la FASe :

 Contribue à l’identification des évolutions sociales
 Renforce les pratiques et les compétences de ses 

collaborateurs

 Renforce les partenariats sur le plan local, communal, 
cantonal et régional 
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Objectifs stratégiques
de la FASe 

Les objectifs stratégiques pour la période 2013-2016 sont 
détaillés ci-dessous. 

Objectif
stratégique 1 

Renforcement des actions à destination des enfants et 
jeunes issus de milieux précaires 

But En fonction des constats et observations issus du terrain, 
d’études spécifiques et des rapports du CATI-GE, en lien 
avec l’évolution socio-économique des conditions de vie de 
la population, la FASe poursuit le renforcement des 
conditions cadres propices à un développement harmonieux 
des enfants et jeunes concernés, dans un esprit de lutte 
contre les inégalités et d'amélioration du cadre de vie. 

Modalités En relation avec ses partenaires extérieurs, notamment les 
associations de quartier, les conseils et directions 
d’établissement en réseau d’enseignement prioritaire 
(REP), les associations de parents, les autorités et services 
communaux et les services concernés du département de 
l’instruction publique, de la culture et du sport, participation 
active à l’identification des besoins.

Développement d’outils de diagnostic et d’adéquation des 
ressources aux besoins, en lien avec la politique de 
cohésion sociale en milieu urbain.

Formulation de projets en conséquence et mises en œuvre 
notamment à l’aide d’un fonds de financement spécifique.

Contribution au développement des pratiques d’aides aux 
devoirs au sein des lieux d’animation à proximité 
d’établissements scolaires REP (mise à disposition de 
locaux) et soutien aux actions de développement 
communautaire à finalité d’appui scolaire. 

Participation active, incluant accompagnement individuel et 
formulation de projet, aux dispositifs interinstitutionnels 
cantonaux et aux dispositifs communaux à destination des 
jeunes en rupture.

Développement d’animations durant les vacances scolaires, 
en particulier pour les jeunes dans les communes éligibles 
au titre de la politique de cohésion sociale en milieu urbain. 
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Objectif
stratégique 2 

Renforcement des actions en faveur de la diversité

But Développer une cohésion sociale suppose de tenir compte 
de la diversité, en favorisant les interactions positives entre 
les cultures, entre les générations, entre les genres, les 
différents milieux socio-économiques ou encore de soutenir 
les enfants et jeunes à besoins éducatifs particuliers. 

Modalités Développement de relations interinstitutionnelles avec les 
différentes institutions et associations travaillant sur des 
questions de diversité, dont, notamment, le Bureau pour 
l’intégration des étrangers et le tissu associatif et cantonal 
concerné par l’inclusion des enfants et jeunes à besoins 
éducatifs particuliers. 

Participation active à la politique cantonale d’intégration, 
formulation et mises en œuvre de projets en relation. 

Renforcement des compétences de la fondation sur 
certaines questions particulières en lien avec la diversité. 

Objectif
stratégique 3 

Renforcement de la démocratie participative 

But Depuis plusieurs années, se développent de multiples 
démarches tendant à promouvoir et à susciter la 
participation des habitants, des usagers, des citoyens. Ces 
démarches s’appuient sur le constat que l’amélioration du 
cadre de vie dans un quartier ou un village passe 
notamment par la mobilisation des habitants autour de 
projets concrets et collectifs.

Les citoyens, en s’associant à l’élaboration des décisions 
politiques, favorisent la transparence de l’action publique, 
améliorent la qualité des débats politiques et évaluent la 
qualité des services publics : ils sont légitimes à participer 
plus directement à la construction de l’intérêt général.

Ce type de démarche s’inscrit pleinement dans les missions 
du travail social en général et de l’animation socioculturelle 
en particulier. 

A ce titre, la FASe renforce ses compétences en 
développement communautaire et appuie la formulation 
locale des besoins de la population.

Modalités Contribution à l’émergence et soutien actif aux dispositifs 
locaux de participation citoyenne.
Appui aux dynamiques associatives. 
Appui à la formulation des demandes locales et mise à 
disposition de locaux. 
Participation ou pilotage de diagnostics locaux partagés en 
relation avec la politique de cohésion sociale en milieu 
urbain, dans le champ de compétences de la fondation.



 PL 1122325/64

- 9 - 

Contrat de prestations 2013-2016 entre l'Etat de Genève et la FASe 

Objectif
stratégique 4 

Participation active à l'évolution des politiques 
publiques recouvrant les champs d'activités de la FASe, 
et à la cohérence et à la complémentarité des 
dispositifs en découlant 

But Par sa place privilégiée entre les associations de centres, 
les communes et le canton, par son expertise et son rôle 
particulier d’observatrice des évolutions sociales locales 
dans son domaine d’action, la FASe participe activement à 
l'évolution des politiques publiques recouvrant ses champs 
d'activités, en lien avec ses partenaires, et à la cohérence 
et à la complémentarité des dispositifs en découlant. 

Modalités Participation active aux travaux et réflexions communales et 
cantonale à propos des politiques publiques concernant la 
FASe.

Finalisation des travaux relatifs au projet institutionnel de la 
fondation.

Poursuite de la mise en œuvre de la nouvelle gouvernance, 
notamment par le biais des actions suivantes : 

 Elaboration de diagnostics régionaux  

 Sur cette base, élaboration concertée de plans 
d'actions régionaux. 

Participation au programme national jeunes et violence de 
l’Office fédéral des assurances sociales 2010-2015. 

Participation aux espaces d’échanges transfrontaliers de 
réflexions sur les évolutions des politiques publiques en lien 
avec la fondation. 

Objectif stratégique 5 Actions spécifiques 
But En relation avec les évolutions attendues sur le plan 

cantonal, la FASe se positionne comme partenaire sur les 
projets suivants :

- mise en œuvre de l’extension de l'horaire scolaire 
(rentrée 2014) ; 

- mise en œuvre de l’article constitutionnel relatif à 
l’accueil à journée continue (rentrée 2014) ; 

- mise en œuvre du suivi intensif prescrit à l’article 13 
DPMin (Unité d’assistance personnelle). 

En outre, la FASe met en œuvre le nouveau modèle de 
répartition de la dotation cantonale par commune. 

Modalités Ajustement des actions en lien avec l’extension des 
horaires scolaires. 

Participation à la mise en œuvre de l’accueil à journée 
continue et à la mise en place de coordination locale autour 
des relations entre le para et le périscolaire. 

Accompagnement et gestion du développement de l’Unité 
d’assistance personnel de 2013 à 2016 (soumis à 
évaluation en 2014).

Implémentation du nouveau modèle de répartition de la 
dotation cantonale et de la facturation simplifiée qui en 
découle.
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l’instruction publique, de la culture et du sport, 
s'engage à verser à la FASe une indemnité, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat.

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel (art. 
25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés par 
décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote du 
budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.

3. Les montants engagés sur quatre ans sont les suivants :
Année 2013 : 23'070'749 F 
Année 2014 : 23'070'749 F 
Année 2015 : 23'070'749 F 
Année 2016 : 23'070'749 F 

4. Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux 
annuels décidés par le Conseil d'Etat, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de la FASe et 
au prorata de la participation de l’Etat à la couverture 
des charges, sous réserve de l’approbation du Grand 
Conseil. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers 
états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré. 

5. L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne 
également lieu à une augmentation de l’indemnité. Ce 
complément est calculé sur la masse salariale de la 
FASe et au prorata de la participation de l’Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la 
base des derniers états financiers approuvés ou, en cas 
de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré.

6. Sous réserve de l’approbation du Grand Conseil, il est 
accordé, au titre de compléments CIA, un complément 
d’indemnité calculé sur la masse salariale de la FASe 
inscrite dans son budget annuel et au prorata de la 
participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce 
ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré.

7. Enfin, il est accordé, sous réserve de l’approbation du 
Grand Conseil lors du vote du budget annuel, un 
complément d’indemnité au titre de la mise en œuvre de 
l’accueil à journée continue. 

8. Le versement de ces montants ci-dessus n'intervient 
que lorsque la loi de ratification est exécutoire. 
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Article 6 

Plan financier 
pluriannuel

1. Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
activités/prestations de la FASe figure à l'annexe 3. Ce 
document fait ressortir avec clarté l'intégralité des 
sources de financement espérées, qu'elles soient 
publiques ou privées, ainsi que la totalité des dépenses 
prévisibles par type d'activités/prestations.

2. Annuellement, la FASe remettra au département de 
l’instruction publique, de la culture et du sport une 
actualisation de son budget de l'année en cours ainsi 
que celui de l'année à venir, en cas de modification 
conséquente par rapport au plan financier annexé au 
présent contrat. 

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité  

1. L’indemnité est versée chaque année selon les 
modalités fixées dans la convention d’adhésion à la 
caisse centralisée. 

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les échéances de paiement sont respectées en 
conformité avec la loi autorisant le Conseil d’Etat à 
pourvoir aux charges du budget de fonctionnement 
ainsi qu’aux dépenses du budget d’investissement 
jusqu’à promulgation du budget administratif de l’Etat 
de Genève (loi dite des "douzièmes provisoires"). 

Article 8 

Conditions de travail 1. La FASe est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.

2. La FASe tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable La FASe s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue du développement durable, 
du 23 mars 2001 (Agenda 21).
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Article 10 

Système de contrôle 
interne

La FASe s'engage à mettre en place et à maintenir un 
système de contrôle interne adapté à ses missions et à sa 
structure dans le respect des articles 1 et 2 de la loi sur la 
surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995 

Article 11 

Suivi des 
recommandations de 
l'ICF

La FASe s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports de l'inspection cantonale des 
finances et à mettre en œuvre dans le délai indiqué par le 
département de tutelle les mesures correctrices qui ne 
sont pas contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au 
sens de l'article 22 LSGAF. 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

La FASe, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 
mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département de l’instruction publique, de la culture et 
du sport:

 ses états financiers établis et révisés conformément 
aux recommandations Swiss GAAP RPC en 
application du règlement sur l'établissement des états 
financiers, du 15 décembre 2010 et du règlement 
d’application de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 20 juin 2012. Les états financiers 
comprennent notamment un bilan, un compte 
d'exploitation, un tableau de financement, un tableau 
de variation des fonds propres ainsi que l'annexe 
explicative;

 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 
objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord;

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal du Conseil de fondation approuvant 

les comptes, dès qu’il est disponible. 
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l'Etat de Genève et la FASe 

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

Conformément à l'article 9 alinéa 2 de la loi relative aux 
centres de loisirs et de rencontres et à la Fondation 
genevoise pour l’animation socioculturelle (J 6 11) ainsi 
qu’à l'article 17 alinéa 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières (D 1 11), la FASe conserve ses 
excédents de produits et supporte les excédents de 
charges.

Article 14 

Bénéficiaire direct 1. Conformément à l'art. 14 al. 3 de la LIAF, la FASe 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l'indemnité, pour 
elle-même et l’ensemble des entités qui lui sont 
rattachées, soit : 
 les centres de loisirs et de rencontres, maisons de 

quartier, jardins Robinson et terrains d’aventure, 
 les actions de travail social hors murs, 
 les associations et groupements conventionnés. 

ainsi que la Fédération des centres de loisirs, 
conformément à l’article 3, al. 4, des statuts de la 
FASe.

2. Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers ne disposant pas de 
conventions.

3. La FASe s'engage, en outre, à lister les subventions 
allouées aux institutions conventionnées dans ses 
comptes. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par la FASe auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton de 
Genève en tant que subventionneur.
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

2. Ces indicateurs de performance mesurent le nombre de 
prestations rendues, leur qualité, leur efficacité ou leur 
efficience.

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est renseigné chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de la FASe ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par la 
FASe;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'art. 22 de la LIAF.



 PL 1122331/64

- 15 - 

Contrat de prestations 2013-2016 entre l'Etat de Genève et la FASe 

Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’indemnité lorsque : 
a) l’indemnité n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 

b) la FASe n'accomplit pas ou accomplit incorrectement 
sa tâche malgré une mise en demeure; 

c) l’indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois, 
pour la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2013, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2016. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.
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Fait à Genève, le                       , en deux exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Monsieur Charles Beer 
Conseiller d’Etat chargé du département de l’instruction publique, de la culture et du sport 

 Pour la FASe : 

représentée par 

Monsieur Alain-Dominique Mauris Monsieur Thierry Apothéloz 
Président  Vice-président 
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l'Etat de Genève et la FASe 

Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord et suivi des objectifs stratégiques FASe pour la période 2013-2016 

2 - Statuts de la FASe, organigramme et liste des membres du conseil de fondation 

3 - Plan financier pluriannuel  

4 - Liste d'adresses des personnes de contact 

5 - Utilisation du logo de l'Etat de Genève 
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l’Etat de Genève et la FASe 

Annexe 2 : Statuts de la FASe, organigramme et liste des membres du conseil de 
fondation
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l’Etat de Genève et la FASe 



PL 11223 38/64

- 22 - 

Contrat de prestations 2013-2016 entre l’Etat de Genève et la FASe 
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l’Etat de Genève et la FASe 
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l’Etat de Genève et la FASe 

Organigramme
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l’Etat de Genève et la FASe 

Liste des membres du conseil de fondation 

Membres du conseil de fondation au 31 décembre 2012 : 

Membre-Etat / Pr. MAURIS Alain-Dominique 

Membre-Communes / V-Pr. APOTHELOZ Thierry 

Membre-Etat CHAUTEMS-LEURS Dominique 

Membre-Etat DANDELOT Maurice 

Membre-Etat NICOLE Laurent 

Membre-Etat WARYNSKI Danièle 

Membre-Communes ALDER Esther 

Membre-Communes BAERTSCHI François 

Membre-Communes BRUCHEZ-GILBERTO Karine 

Membre-Communes LAMBERT Cédric 

Membre-FCLR DOSSO Bernard 

Membre-FCLR FLUECK Kete 

Membre-FCLR GOY Jean-Marc 

Membre-FCLR MERLINO Katia 

Membre-FCLR NOLI Richard 

Membre-Personnel BELET Yves 

Membre-Personnel DORSAZ Vital 
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Contrat de prestations 2013-2016 entre l’Etat de Genève et la FASe 

Annexe 4 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Présidence et secrétariat général du 
département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport 

Charles BEER 
Conseiller d'Etat 
Rue de l'Hôtel-de-Ville 6 
1204 Genève 
Tél : 022 546 69 00 
Fax : 022 546 69 49 

Direction générale
de l'office de la jeunesse 

Gilles THOREL 
Directeur du pôle de coordination des 
prestations déléguées et de la surveillance 
Rue Ami-Lullin, 4 
1207 Genève 
Tél : 022 388 55 87 
Fax : 022 388 55 99 
Adresse e-mail : gilles.thorel@etat.ge.ch

Service financier du département 
de l’instruction publique, de la 
culture et du sport 

Aldo MAFFIA 
Directeur du service des subventions 
Rue de l’Hôtel de Ville, 6 
1204, Genève 
Tél : 022 546 86 01 
Adresse e-mail : aldo.maffia@etat.ge.ch

Inspection cantonale des finances Inspection cantonale des finances 
Route de Meyrin 49 
Case postale 3937 
Tél : 022 388 66 00 

Présidence de la FASe Alain-Dominique MAURIS 
Président
FASe
Case postale 1376 – 1227 Carouge 
Tél : 022 593 57 00 
Adresse e-mail : alain.mauris@bluewin.ch

Secrétariat général de la FASe Yann BOGGIO 
Secrétaire général 
FASe
Rue Blavignac 10 
1227 Carouge 
Tél : 022 593 57 00 
Adresse e-mail : yann.boggio@fase.ch

Service financier de la FASe Françoise SUBLET 
Directrice financière 
FASe
Case postale 1376 – 1227 Carouge 
Tél : 022 593 57 00 
Adresse e-mail : francoise.sublet@fase.ch
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Annexe 5 : Utilisation du logo de l'Etat de Genève

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par des entités subventionnées par le département 

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat 
est inséré. 
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations 2011-2012 

entre l'Etat de Genève et la FASe"

Bénéficiaire : FASe - Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle 

Département(s) de tutelle : DIP / DGOJ 

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné :
Le contrat s'inscrit dans le cadre de la politique publique de soutien à l'animation, protection 
et santé de la jeunesse. 

L'article 8 de la LCLFASe définit la mission de la Fondation:  
1 La Fondation a pour mission de garantir la réalisation par les centres de leur tâche, en 
assurant, sur l’ensemble du canton, une politique cohérente en matière de centres de loisirs 
et de rencontres. Elle coordonne les ressources humaines, financières et techniques mises 
à disposition à cet effet et appuie les centres dans l’élaboration et la conduite de leurs 
programmes d’activités.  
2 La Fondation gère, de manière distincte de ses autres activités, les ressources humaines, 
financières et techniques attribuées par le canton et les communes pour promouvoir le 
travail social « hors murs ». Elle coordonne l'utilisation de ces ressources en faveur de 
quartiers ou de communes où le besoin s'en fait sentir et met en place la logistique requise 
pour l'accomplissement de cette mission.

Conformément à sa mission légale, la FASe: 
 garantit la réalisation par les centres de leur tâche en assurant la coordination des 

activités des centres ainsi que  des ressources humaines, financières et techniques 
mises à disposition à cet effet; 

 appuie les centres dans l'élaboration de la conduite de leurs programmes d'activités; 
 veille au bon fonctionnement des centres, à l'encadrement et à la qualité de leurs 

activités; 
 procure aux centres, ainsi qu'à la fédération des associations de centres de loisirs et 

de rencontres les moyens de réaliser leur action; 
 assure la conduite des actions du travail social hors murs en concertation avec le 

canton et les communes; 
 gère et coordonne l’utilisation des ressources humaines, financières et techniques 

attribuées par le canton et les communes pour le travail social hors murs ; elle met en 
place la logistique nécessaire pour l’accompagnement de cette mission 

Les axes prioritaires de l’action de la FASe mis en œuvre par les centres et le travail social 
"hors murs" (TSHM), sont: 

a) L’action associative et socioculturelle destinée à toutes les populations est un travail 
d’animation que développent les centres, avec et pour leur base associative : 
animation de quartier pour le renforcement du tissu social. 

b) L’action éducative repose sur une relation personnalisée ou au sein d’un groupe 
dans le cadre d’un projet d’animation visant le développement personnel de tous les 
usagers, en particulier des enfants, pré-adolescents et adolescents. 

Le présent rapport d’évaluation ne porte que sur les résultats attendus des objectifs 
stratégiques 2011 à 2012 contractualisés avec l’autorité cantonale.  

ANNEXE 5
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Mention du contrat: contrat de prestations 

Durée du contrat: 2011-2012

Période évaluée: janvier 2011 - décembre 2012 

1. Renforcement des actions à destination des enfants et jeunes issus de milieux 
précaires

Sont retenus comme indicateurs / résultats attendus :  

1) Participation active aux conseils d’établissements en REP et appui au repérage des 
besoins en relation avec ses partenaires, notamment conseils et directions 
d’établissement, associations de parents, autorités et services communaux, infirmier-ère 
du Service santé jeunesse de l’Office de la jeunesse, éducateur-trice REP de l’Office 
médico-pédagogique, conseiller-ère social-e des collèges du cycle d’orientation et 
associations de quartier. 

2) Formulation de projets en conséquence et mise en œuvre, en relation avec les centres 
et le TSHM. 

3) Contribution au développement des pratiques d’aides aux devoirs au sein des lieux 
d’animation à proximité d’un établissement REP (mise à disposition de locaux) et 
soutien aux actions de développement communautaire à finalité d’appui scolaire.  

4) Participation active, incluant accompagnement individuel et formulation de projet, aux 
dispositifs interinstitutionnels cantonaux à destination des jeunes en rupture, par 
exemple EQIP. 

5) Développement d’outils de diagnostic et d’adéquation des ressources aux besoins, en 
lien avec la politique de la ville.  

Indicateur 1 Sept. 2011 : Enquête réalisée à l’interne, en miroir auprès des 
directions d’établissement et des éducateurs REP de l’OMP, 
présentée au sein du groupe de pilotage REP. Résultats: bonne 
participation, bon niveau d’engagement des centres.  

Indicateur 2 Dès la rentrée 2012, le DIP a modifié le règlement (C 1 10.19) : 
les représentants FASe sont des membres permanents des 
conseils (et non plus invités). Les projets entre le milieu scolaire 
et les centres et le TSHM se développent dans un cadre plus 
clair. 

Indicateur 3 Très bonne coordination avec les éducateurs REP et les COET, 
développement d’actions spécifiques. Mise à disposition de 
locaux d’entités FASe pour des actions directes et/ou en lien 
avec des partenaires (appui aux familles d’enfants scolarisés – 
possibilité de faire les devoirs). 
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Indicateur 4 2011: participation au groupe de pilotage EQIP, incluant dépôt 
en décembre 2010 d’un rapport concernant les jeunes 
vulnérables qui ne peuvent entrer dans des mesures qualifiantes, 
de type SEMO. Ce rapport propose de nouvelles approches et 
une nouvelle mesure (Scenic Adventure). Participation à 
l’inscription des jeunes dans EQIP. Présentation aux équipes de 
la gestion du suivi individualisé (GSI – OFPC) et des évolutions 
Infor Jeunes (HG). Intensification des relations avec les services 
communaux spécialisés concernant les jeunes en rupture.  

En 2012, création d’un groupe EQIP, rattaché au conseil 
interprofessionnel pour la formation et création de l’association 
Accroche (par FASe, HETS, HG et Ville de Genève) dédiée à la 
promotion et au développement de mesures d’insertion sociale. 
Signature d’une convention de partenariat avec Interface 
Entreprises : les UAP ont accès à la banque de stages existants. 
En cours : extension de cet accès à l’ensemble des équipes et 
convention de partenariat avec le GSI. 

Plusieurs projets spécifiques d’appui (insertion) ont été créés 
dans les centres (MQ St-Jean, MQ Pâquis). En sept. 2012 : 
organisation d’un débat interne sur cette thématique et des 
actions possibles auprès des jeunes adultes en rupture.   

Indicateur 5 Adoption au niveau du conseil de fondation d’un outil portant sur 
l’allocation de ressources.  

Mise en place de nouvelles conventions entre les communes, les 
associations de centres et la FASe, précisant les priorités 
d’actions annuelles : à fin 2012, signature avec 40 communes et 
43 associations de centre du nouveau modèle de convention 
avec la FASe. La dernière commune s’est engagée à signer ce 
nouveau modèle en 2013 (4 communes n’ont pas d’actions 
FASe à ce jour).

Mise en œuvre de la politique de cohésion sociale en milieu 
urbain : nouveau modèle de financement développé en 2011, 
accepté par l’Etat et adopté le 23 janvier 2013 par l’ACG, pour 
une entrée en vigueur dès 2014 ; participation aux projets 
urbains et à l’élaboration de l’avant-projet de loi.   

Commentaire(s): les équipes FASe ont un accès facilité aux dispositifs d’appui 
cantonaux existants pour les jeunes en rupture de formation ou grandes difficultés 
d’insertion. Les données statistiques relatives au nombre de suivi individuel montre 
que 1’220 jeunes ont bénéficié en 2011 de l’appui d’équipes FASe. 
Différentes autres sources (travaux du CATI-GE, OCSTS, rapports divers) sont 
nécessaires pour poser un diagnostic sur les échelles régionales et cantonale. Leur 
cumul et mise en relations sont en cours en 2012, afin de disposer d’une analyse 
régionale des enjeux des territoires. La révision des priorités d’actions, telle que 
prévue, permettra d’interroger annuellement l’adéquation des ressources aux 
besoins existants.
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2. Renforcement des actions en faveur de la diversité

Sont retenus comme indicateurs/résultats attendus :  

1) Identification et développement de relations interinstitutionnelles plus soutenues entre 
les différentes institutions et associations travaillant sur des questions de diversité et 
mise en œuvre de projets communs (par exemple Bureau de l’intégration pour les 
étrangers, Kultura et autres associations concernées) ; formulation de projets communs 
et mise en œuvre.  

Indicateur 1 Structuration du réseau interinstitutionnel. Les travaux portent 
sur trois  thématiques : relations entre les genres, orientation 
sexuelle et diversité (migration, intégration des enfants et jeunes 
à besoins éducatifs particuliers).  

Relations entre les genres : en partenariat avec le Bureau de 
l’égalité, développement de travaux sur la question du mariage 
forcé. Intervention au colloque cantonal sur la violence faite aux 
femmes. Collaboration à la mise sur pied (2011) du colloque sur 
la sexualité. 

En 2011, intervention lors des assises sur l’homophobie puis en 
2012, rencontre des équipes avec la Fédération LGBT. 
Préparation de la mise sur pied d’un cycle de formation, en lien 
avec la déléguée cantonale, en vue de disposer d’un réseau de 
compétences internes.  

Intégration des étrangers : en 2011, réalisation d’un projet 
(participation des étrangers aux élections communales) soutenu 
par le BIE, en partenariat avec l’association Kultura. Plusieurs 
autres actions des équipes TSHM et centres sont sontenues par 
le BIE ; premières discussions en vue de la mise en œuvre du 
prochain programme cantonal d’intégration.   

En 2012, demi journée de formation interne pour les équipes sur 
l’intégration des enfants et jeunes à besoins éducatifs 
particuliers. Développement des pratiques d’intégration dans les 
actions et préparation pour l’appui, dès 2013, des assistants à 
l’intégration scolaire (AIS) des enfants à besoins éducatifs 
particuliers dans les centres aérés en été.  

Commentaire(s): la mise en œuvre de cet objectif ne rencontre pas de problèmes 
particuliers, mais suppose de poursuivre la formalisation des relations entre les 
équipes FASe et les réseaux des partenaires spécialisés impliqués, tout comme il est 
nécessaire de poursuivre les cycles de formation interne et promouvoir la formation 
externe.
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3. Renforcement de la démocratie participative

Sont retenus comme indicateurs / résultats attendus :  

1) Contribution à l’émergence et participation active aux dispositifs locaux de contrats de 
quartier ou tout projet à caractère communautaire.  

2) Appui à la formulation des demandes locales et mise à disposition de locaux. 

Mise au point d’une méthodologie de développement communautaire. 

Indicateur 1 Les centres et équipes TSHM participent aux contrats locaux, 
aux projets pilotes de Vernier et Versoix (projets urbains 
soutenus par la Confédération) et soutiennent les projets 
d’habitants et de groupes de jeunes.  

Indicateur 2 L’appui à la formulation de la demande locale se réalise 
quotidiennement à travers les actions socioculturelles des 
centres et des équipes TSHM, qui adaptent leurs programmes 
aux besoins et attentes des populations avec qui ils sont en 
contact.

Indicateur 3 Partenariat romand sur la question du développement 
communautaire, avec la co-organisation, en sept. 2012, des 
Rencontres Renaudot à Meyrin, rencontres internationales 
rassemblant plus de 300 intervenants et acteurs en 
développement communautaire. Plusieurs équipes et comités de 
centres ont participé.  

Mise sur pied d’un groupe de travail sur l’observation de 
pratiques et actions pour une meilleure diffusion ; début des 
travaux reporté, au vu du volume de travail engendré par la mise 
en place des coordinations de région (voir objectif 4). 

Commentaire(s): La FASe a initié depuis 2011 plusieurs formats de formation interne 
qui constituent des points de départ pour la constitution de groupes de travail sur 
des thémes spécifiques, comme le développement communautaire, tout en 
développant nombre d’actions communautaires ou en collaborant étroitement avec 
les actions et projets mis en place par les communes. Une plus grande synergie entre 
les centres et équipes hors murs est en place. 
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4. Participation active à la cohérence et à la complémentarité des politiques 
publiques recouvrant les champs d’activités de la FASe.

Sont retenus comme indicateurs / résultats attendus : 

1) Mise en œuvre du projet de gouvernance tel que défini dans le projet institutionnel de la 
FASe, notamment dans la régionalisation.  

2) Participation active aux évolutions communales et cantonales des politiques publiques 
concernant la FASe, notamment par la mise à disposition aux partenaires 
d’informations sur les évolutions sociales (approche diagnostique), par la mise en 
évidence des bonnes pratiques (approche cognitive) et par la mise en œuvre d’actions. 

3) Participation au programme national de recherche OFAS 2010 – 2015 jeunes et 
violence.

4) Initiation et participation d’espaces d’échanges franco-valdo-genevois de réflexions sur 
les évolutions des politiques publiques, en lien avec la fondation.  

Indicateurs 1 et 2 La refonte du pilotage opérationnel de la fondation est effective 
depuis septembre 2010, avec la mise en place d’un collège de 
direction, comprenant, sous l’égide du secrétaire général, d’un 
directeur opérationnel, d’une directrice des finances et 
administration et d’une directrice RH.  

L’ensemble des textes attendus  (nouveau modèle de convention 
tripartite, nouvelle convention Fase FCLR, nouveaux statuts et 
nouveau règlement interne (incluant le management soutenant et 
donc l’introduction de cadres intermédiaires – premier enjeu) ont 
été validés en 2011 par le conseil de fondation. Les statuts et le 
nouveau règlement sont entrés en vigueur le 21 novembre 2011. 

L’engagement de quatre coordinateurs de région Fase, en mai 
2011, permet de travailler la question de la cohérence des 
actions déployées sur le terrain et matérialise l’introduction d’un 
management soutenu et territorialisé. Une cinquième 
coordinatrice a été engagée en mars 2012. L’engagement d’un 
sixième poste de coordinateur a été gelé en 2012, en 
considérant les incertitudes sur le financement en 2013, tout 
comme l’engagement d’un quatrième poste de coordinateur de la 
FCLR.

Le second enjeu de la nouvelle gouvernance, soit la mise en 
place effective des conventions tripartites et l’introduction des 
objectifs stratégiques issus du contrat de prestations dans celles-
ci, a déjà été abordé dans ce texte. La régionalisation se 
construisant sur une base communale, cette étape est 
fondamentale.

La mise en place de ces conventions est suivie attentivement : 
elles vont servir de base pour l’établissement de diagnostics 
territoriaux, pour l’adéquation des actions aux besoins et pour la 
mise en place d’un système annuel d’évaluation des actions.  
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Le troisième enjeu en cours est celui de la définition définitive 
des régions, aujourd’hui provisoires. Plusieurs options 
stratégiques en lien avec la régionalisation ont déjà été prises à 
ce jour et en partenariat avec les communes concernées, tels 
que, par exemple, la réorganisation d’équipes TSHM en fonction 
de caractéristiques territoriales. Une régionalisation définitive de 
la Fase ne pourra être effective qu’en fonction de la levée des 
incertitudes sur le financement de la fondation en 2013.

Indicateur 3 Participation aux travaux du Groupe priorité 12 du DIP sur le 
climat scolaire, en charge de l’organisation de la 2ème conférence 
nationale du programme fédéral en 2013.  

Un projet de prévention sur les armes blanches, en lien avec les 
dynamiques de groupe, a été développé en 2012 et a reçu un 
financement fédéral pour 2013.    

Indicateur 4 Thématiques communes identifiées lors de rencontres DIP et 
partenaires français, en lien avec la continuité territoriale de 
l’agglomération. Conception en 2012 de modules de formation 
pour travailleurs sociaux de part et d’autres de la frontière autour 
de la question des jeunes dans l’espace public, avec mise en 
œuvre au premier semestre 2013. 

Rencontres avec l’organisme de prévention spécialisée de 
Haute-Savoie et renforcement des liens opérationnels entre les 
cadres et les équipes.  

Commentaire(s): deux postes de coordination ont été gelés en 2012, en considérant 
l’incertitude des financements 2013. La réorganisation définitive de la FASe ne pourra 
être effective qu’en fonction de la levée des incertitudes sur le financement de la 
fondation en 2013. Il est relevé une amélioration de la relation entre le secrétariat 
général de la FASe, les centres et les équipes TSHM, et le développement d’un débat 
interne constructif, centré avant tout sur les besoins des populations et territoires. 
Des points d’interrogations subsistent entre les prérogatives des coordinateurs de 
région et les comités d’associations, qui seront clarifés en 2013. Les coordinateurs 
de région sont fortement sollicités sur des questions de management, au détriment 
d’un positionnement attendu plus régional.
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5. Actions spécifiques

Sont retenus comme indicateurs / résultats attendus : 

1. Participation à la conception et à la mise en place de coordination locale autour des 
relations entre le para et le périscolaire. 

2. Accompagnement et gestion du développement de l’Unité d’assistance personnelle 
(UAP - soumis à évaluation et décision quant à son rattachement institutionnel à fin 
2011).

Indicateur 1 En 2011, un appel à projet entre le GIAP, la FASe et la Ville de 
Genève permet depuis la rentrée 2012 une expérience pilote 
d’articulation entre différentes équipes en parascolaire (Pré-au-
Bulle). Cette expérience sera évaluée. 

Des séances de concertations régulières ont lieu entre le GIAP 
et la FASe sur des problématiques communes, notamment en 
matière de collaboration interinstitutionnelle et de formation. 

Participation aux travaux préparatoire au projet de loi relatif à 
l’accueil à journée continue (membre du comité de projet).   

Indicateur 2 Confirmation du développement de l’expérience pilote de l’UAP 
pour 2012-2016 (après évaluation externe en 2011). L’UAP 
finalise un document cadre précisant son approche. 

Commentaire(s): la FASe participe activement aux travaux relatifs à l’accueil à la 
journée continue et renforce ses liens avec le GIAP en vue de la mise en œuvre de 
l’accueil à la journée continue. Le suivi de mineurs sous mandats pénaux par une 
unité spécialisée dans les situations les plus difficiles, dont le développement a été 
confié par l’Etat à la FASe depuis 2008, se poursuit à la satisfaction des partenaires. 

Observations de l'institution subventionnée : 
Les années 2011 et 2012 auront été des années charnières dans la refonte 
organisationnelle de la fondation, avec en point de mire un important travail sur la 
cohérence des actions des équipes TSHM et centres avec les orientations cantonales 
issues de l’adoption de la politique de cohésion sociale en milieu urbain, les besoins 
des populations et les attentes communales. Cette importante réorganisation, le 
nouveau modèle de conventionnement entre les associations de centres, les 
communes et la FASe, ainsi que l’adoption récente d’un nouveau modèle de 
financement, donnent à la FASe une assise forte pour l’avenir. 
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Observations du département : la FASe a poursuivi durant ces deux années la mise 
en œuvre des réformes initiées en 2010. Certains objectifs sont atteints, comme la 
réorganisation du secrétariat général et le renforcement des synergies avec les 
partenaires genevois, tels que le groupement intercommunal pour l'animation 
parascolaire ou les conseils d'établissement. 
D'autres objectifs ne sont pas encore totalement réalisés. Des efforts sont encore 
nécessaires à la pleine atteinte de l'objectif de régionalisation, dans la mesure où 
l'assise et la légitimité de la fonction de coordinateur de région doivent encore être 
renforcées, de façon à ce que le pilotage global du dispositif par la fondation gagne 
en substance et ne consiste pas seulement en un accompagnement par différents 
services supports (RH, finances, etc). 
Le fait que certains fondements nécessaires à l'atteinte de cet objectif soient 
maintenant en place ou vont l'être prochainement - les contrats tripartites impliquant 
les centres et les communes, le nouveau modèle de financement, la direction 
opérationnelle - montre que cette forme "d'intégration verticale plus aboutie" devrait 
être atteinte prochainement.

Pour la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle 

Yann Boggio, Secrétaire général  

Genève, le  

Pour la République et Canton de Genève 

Gilles Thorel, Directeur du pôle de 
coordination des prestations déléguées et de 
la surveillance 

Genève, le  
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ANNEXE 6 : Comptes révisés 2012 de la Fondation genevoise 
pour l’animation socioculturelle 
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